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Interpellation écrite du 10 février 2025 de M. Simon Brandt: «Responsabilité de 
la Ville de Genève dans l’inondation d’une épicerie aux Pâquis: quid juris?» 
 
En octobre 2017, une borne hydrante dont la vanne était ouverte avait inondé une 
épicerie aux Pâquis, causant quelque 350 000 francs de dégâts, entre la marchandise 
perdue (2000 kg de viande), les appareils électriques détruits et les dégâts d'eau. Sept 
ans plus tard, soit le 13 août 2024, le Tribunal de première instance a reconnu la 
responsabilité de la Ville dans cette affaire, estimant qu’il était «hautement 
vraisemblable» que l’inondation résulte d’une négligence d’un employé de la Voirie 
municipale. 
 
Dans ce même jugement, dont la Tribune de Genève s’est fait l’écho le 29 novembre 
20241, le tribunal remarque que la Ville a tout fait pour éviter d’indemniser, se 
permettant même d’avancer que les congélateurs étaient de mauvaise qualité, car ils 
auraient dû maintenir la marchandise au froid pendant plusieurs heures hors tension. 
La Ville de Genève ayant même recouru par principe contre les réquisitions de preuve 
du lésé, faute de vouloir faire la lumière sur le sujet et de reconnaître, durant sept ans, 
sa responsabilité. 
 
Si on reste pantois devant une telle mauvaise foi qui a amené l’un de nos concitoyens 
à vivre une terrible injustice, on ne peut qu’espérer que le renoncement de la Ville de 
Genève de faire appel dudit jugement amène enfin à la réparation tant attendue. Et 
d’espérer que celle-ci arrive rapidement, tant cette injustice dure depuis maintenant 
bien trop longtemps. 
 
Je remercie ainsi le Conseil administratif de répondre aux questions suivantes: 
 

1. Où en est le processus de dédommagement du lésé? 
 

2. Pourquoi avoir refusé pendant sept ans toute reconnaissance de responsabilité 
et multiplié les arguties juridiques pour éviter de faire la lumière sur ce qui s’est 
passé? 

 
3. Suite au jugement favorable au lésé et à l’absence de recours, le Conseil 

administratif compte-t-il lui présenter des excuses officielles? 
 

4. En cas de refus de prise en charge par l’assurance responsabilité civile, est-ce 
que le Conseil administratif prévoit de dédommager le lésé? 

 
1 https://www.tdg.ch/geneve-la-ville-responsable-de-linondation-dune-epicerie-381460185239 
(consulté le 11 février 2025) 
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